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ÏMi  R.j  ÉS  R ORDRE  D2  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

» . ■ 


y O U s aviez  charf^é  votre  comité  de  faîiit  public , dès 
]e)j  piiîvibfe  5 de  vous  faire  un  rappjtt  fur  ia  quefcioii 
de  favoir  s’il  étoit  néceifajre  de  iiicnre  en  fequeitrc  les 
biens  des  détenus  comme  lufpcdF.  Ge  comiié  n’a  pu 
fans  doute  s’occuper  de  l’examen  de  Cv-tte  queviion  un- 
portante.  Mais  le  zè  e avoir  porté  un  grand  nombre 
d’admlnirtrations  a mettre  le  fequeflre  avaaf  qa’ii  tût 
ordonné  , Sc  le  comité  de  iégiilaiion  étorc  dtargé  des 
réclamations  de  la  part  des  cfcanaers  des  Retenus  ac 
ceux  qai  avoienc  des  partages  à faire,  des  intérêts  à dé- 
mêler avec  eux  5 pour  vous  engager  à Fixer  un  moyen 
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dohrcmr  le  paîemcrît  de  ce  qui  leur  étoit  dû,  ôc  de 
terminer  des  aflaires  dont  rexpéditicn  écoit  entravée  par 
le  icqueilre. 

\ ü[re  comité  de  légiflation  crut  devoir  s’occuper  de 
vous  prefcnttr  un  rrrvvail  fur  ces  diHérentes  réclamations: 
il  en  donna  communiCanon  an  comité  de  falut  public  , 
â OLii  vous  aviez  renvoyé  l’examen  de /la  queûion  du  fé- 
queiiTe;  ir.nîs  rim  des  îfimiivirs,  Coiubon,  s’en  empara. 
Notre  but  étolrde  faiicceirer  les  plaintes,  & les  incertitudes 
qui  iéfültüient  d’im  ici  étfit  de  chofes, ....  Il  nous  a été 
iîp:  oiiible  de  retirer  noire  projet  de  fes  mains. 

î\ous  avens  (enti  la  iiéctüué  de  refaire  ce  travail, 
après  les  événemens  du  5)  thermidor,  êc  vous  nous  Favez 
même  ordonné  par  voue  décret'du  2 5 de  ce  mois^&  le  mem- 
bre c|iîi  avoir  fait  le  premier  projet  ( le  citoyen  Bézard},  étoiî 
fur  le  point  de  préienter  fon  nouveau  travail  au  comité,  lorf- 
que  vous  l’avez  envoyé  en  nnilioii.  Son  projet  tendoit  à ré- 
gulariser le  féqiieftre,  à le  rendre  iinirorme,  à établir  un 
mode  pour  régler  Fcxercice  des  adions  des  créanciers 
des  détenus  fur  leurs  biens.  Mais  votre  comité  a penfé 
qu’avant  de  conîirmer  le  féqneûre,  il  falloit  examiner  fi  cette 
Hiefure  étoit  jiifte,  & fi  elle  éioit  avanrageufe  a la  nation. 

Nous  noos  fonimes  d’abord  demandé  en,  vertu  de 
quelle  loi  les  adminiftrateurs  s’étoient  crus  aiitorifés  à 
féqueHrer  les  biens  des  détenus  j nous  n’en  avons  trouvé 
aucune  qui  le  leur  preferivîr. 

Nous  avons  e:]fmre  cherché  2 connoîj?re  pourquoi  les 
juges  fufpcndoicnt  les  jogemens  qui  concernoient  les 
déu.hüs;  nous  n’avons  pas  vu  non  plus  qu’ils  puiTent  fe 
fonder  à cet  égard,  lor  aucun  de  vos  décrets. 

Celui  du  8 ventôfe  , rendu  iiir  le  rapport  de  S.  Juft, 
porte  les  difpoûtioïis  fui  vantes  : 

Le  comité  de  sûreté  générale  eftinvefti  du  pouvoir 
de  mettre  en  liberté  les  patriotes  détenus. 

■ f,er  p’optiétes  des  patriotes  font  inviolables  ê€ 
^acrées. 


» I,es  biens  des  perfoniies  reconnues  ennemies  de  la 
révoiuti.m  font  fiqiujî.is  au  proHi  de  la  Rrpublicjuc. 
Ces  pet-'.onius  feront  détenues  juli^u  a la  paix  , & bannies 
utTpituke.  >» 

Cil  e /îd.,ac  qiiw*  I3  reciadleur  dù  ce  decret  rse  con- 
iioîiioit  pAi.'  laccepuiün  qa’ >n  donne  au  moi  féqéejire  ^ ÔC 
qnd  à'-  oi:  p >ur  ob'ec , en  ù fervant  de  cecre  expreilion, 
la  ‘li  1 ;ü..::ienr  de  fequeftrer  , ce  qui  n’eût  été  qu’une 
m !*e  P . v.iü' .e  ^ iriais  bien  de  confifqucr  les  biens  de 
eect  loat  ^ccoimas  ôc  jup^és  ennemis  de  la  révolution. 

Mal,  il  eit  e-^l  ;m-nr  œtca.ii  que  h telle  étoic  l’in- 
tcmcni  ce  U l^  aivc  inon , elle  ne  vouloic  pas  aulTi  que 
ceux  4 U etoipuc  uicareeres  comaie  falbeds  , qui  n’étoient 
pa,  > d"  c]lu  pouvoient  être  des  patriotes 

ocpn  njs  , hideac  ttaités  comme  des  enneniis  recomlus 
de  la  revorarioii. 

Ce  n’éroit^  donc^Gcrtainement  pas  aux  détenus  comme 
lulpra.  qac  :a  raeîure  du  fequellre  devoir  être  aoaüquée. 

c’elt  ce  décret  qui  a fervi  de 
F'  pcu,j  grande  parue  des  adminiifrations  pour 

lequclt  er  les  biens  des  détenus.' 

Le  té  de  fdut  public  a déliré  connojtre  les  dif- 
tcitns  f frets  que  cette  loi  avoir  produits  dans  la  Répu- 
p:qae.  On  a en  conféquence  rairemblé  tous  les  ren- 
le;g:'emeas  parvenus  jufqu’au  lo  prairial  , foit  à la 
c .nmiinon  , Çu  à l’adminillration  de  IVnregiftremenc. 

1 en  eu  refa.te  que  dans  trois  départemens  ou  n’a  pag 
cru  devoir  rnertre  ie  féqueftre  ; que  dans  trente  on  avoir 
cru  devoir  aaopret  cette  mefure;  qu’eliê  avoir  été  con- 
fa,.nee  dans  douze  par  des  reorefeiuaus  du  p^uD'e , de 

que  1 on  ignotoit  encore  ce  qui  avoir  été  fait  dans  Rs 
autres. 

J1  eft  inutile  de  chercher  à faire^  fentîr  combien  de 
mfux  font  le  refultat de  ce:  exemple  funefta  de  prévenir, 
ce  devancer  la  lot , de  l’interpréter  à fon  gré , & d’è. 


ajouter  par  un  faux  zèle.  Aiiili  des  adminirPcraiions  ont 
établi  des  gardiens  des  féqoedres  ; d’autres , des  régîOeurs  ; 
d’autres  ont  fait  des  inventaires  , expulfé  des  fermiers  , 
icnourelé  des  baux  j d’autres  ont  voulu  faire  des  ventes: 
de  dan-,  ce  chaos,  la  comrniflton  ^ confultée  fur  les  di- 
verfes  manières  d’entendre  ce  qu'on  dîfoic  être  la  loi  , 
n’a  pu  que  defendre  de  faire  aucune  vente  de  meubles 
ou  ■ d'nmTieub.'es.  Mais  c’efl:  une  chofe  bien  remar- 
quabie  qu’ma  pareil  abus  , de  il  eft  bien  temps  de 
rneme  en  vigueur  ce  principe  dont  il  ne  fi^ut  jamais 
s’écaitvT  dans  la  fuite  , que  les  autorités  confiruées  ne 
doivent  jamais  fe  permettre  de  faire  ce  c]ue  la  loi  ne  dit 
pas  préalément.  ' 

Quoi  cjci’d  en  fait,  examinons  la  quedion  du  féqueflre. 
l.es  biens  dès  détenus  comme  fulp^dls  drojit-ils  fét]ucf- 
très  fans  atrendrç  qu’il  y ait  un  jugement  rendu  contre 
eux  ? 

Cette  qiiefl'lon  peut  être  traitée  fous  placeurs  points  de 
vue.  '1  s’agit  de  fa  voir  fi  cette  rnefure  efe  la  plus  jufte  à 
l’égard  des  détenus , la  plus  conforme  aux  intérêts  de  la 
nation  , & la  plus  avantageufe  au  fuccès  de  la  révolution. 

Il  faut  difungoer  les  gens  détenus  comme  fufpedfs  en 
trois  dalles^  dans  lefqueiles  il  ne  faut  pas  comprendre 
les  confpirarenrs , puiiqiie  dès  qu’il  y a,  a l’égard  de 
ceux-ci  ^ des  preuves  fud'dantes  pour  les  mettre  en  juge- 
ment, lis  font  traduits  devant  les  tribunaux  de  font  ce 
qu’on  appelle  des  prévenus  ov\  des  aceufés. 

Les  "trois  ciad'es  qu’on  peut  faire  de  ceux  qui  font 
décerms  comme  fui peéfs  , font  donc  : ' 

î°.  Ceux  qui , ians  avoir  trempa  dans  aucune  confpi- 
ratîon  connue  , ou  fans  être  coupables  ci  aucun  crime 
contre- ! évolutionnaire,  ont  manifeilé  une  haine  contre 
le  nouvel  ordre  de  cliofes , telle  qif  c n ne  puiilè'  pas 
erperer  qu’i’s  deviennent  jamais  de  bons  citoyens. 

"il  eil  évident,  d’après  vos  principes  , que  ceux-là  'doi- 
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ve'U  erre  cléporrës  J qulls  doivent  erre  traités^  â l’é  jarcl 
de  leurs  biuis , cornrne  des  éüilgrés.  ' 

2®.  Ceux' qui,  étant  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  du 
17  icprembrs,  fait  par  leurs  rapports  ou  leurs  liai  tons  avec 
d autres^  hommes  fafpeâs,  foit  par  les  opinions  qu’ils  ont 
manifepfées  dans  quelques  circonirances  , peuvent  néan- 
moins ^être  ^conlidei  es  comme  ayant  été  égarés,  comme 
aymt  lair^des  fiiutes  furceptiblcs  d’être  excufées  iulou’i 
certain  pomc , ou  fiilîifamment  expiées  par  la  détentW 
julqu  a ia  paix. 

r.  r P-''’'®'  ies  incarcères 

luipeas  ; & quoique  je  ne  !a  croie  pas  ia  plus  nombreufe  , 
elle  e.t  certainemciu'  la  plus  inrereinince  ; c’cft  celle  des 
patriotes  qu.^  les  hommes  qui  ont  établi  le  fvftêrns  de 
terreur,  les  Hébert,  les  Robefpierre  & leurs partifans , ont 
Kut  empnfonner , parce  qu’ils  poir/oient  nuire  à leurs  def- 
feins.  Enfin,  ce  font  ceux  des  amis  de  la  résolution  . que 

ibn’iberé^  ’ *^**"°^  ^ i’efpric  de  parti  ont  privés  de 

On  lait  que  le  nombre  de  ces  trois  clafles  de  détemis 
eit  encore  afiez  conhdérable  pour  que  le  féqueftre  de 
leurs  biens  toit  une  opération  très-longue  , trèi-embarraf- 
lante  & tres-dimciie.  Le  léqueftre  comprend  non-feule- 
ment 1 annotation  , mais  encore  l’adminiftration  des  bien'  • 

1 donne  heu  a paffer  des  baux,  à vendre  des  fruits  , à Lire 
des  réparations.  Or , h la  nation  eft  obligée  de  r '-ndi-»  à 
une  grande  partie  des  détenus  leur  propriété,  foit  obee 
que  leur  détention  ne  durera  que  iufqu’i  la  paix,  (oii 
parce  que  la  juftice  exige  de  mettre  incelTammenc  en 
liberté  ceux  qm  ont  été  mal-à-propos  incarcérés,  i!  eft 
certain  que  le  féqueftre  à l’égard  de  ceux-ci  eft  une  chofe 
munie,  injuue  & même  onéreufe  à la  Rénubllque  • il 
entraineroit  des  comptes , des  dépenfes  confiàérables  ’ & 
toujours  une  admmiftration  infiniment  moins  ayanta<-êufe 
que  celle  des  propriétaires.  ^ 
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On  ne  faïuoit  fe  diffimaler  C|ü’en  beaucoup  d’enJroits 
îe  fequeflre  été  ir  e occ^iîon  de  gaipiii  îge  , & quM  y 
a eu  une  dilapidation  énorme  des  cfTcrsdss  gens  incarcères. 
I,a  horde  des  fnponà  , qui  veut  être  excluhv  meni  pa 
triore,  & qui  crie  au  modéraurifme , akn  de  mamccnir 
toutes  les  rnefures  exagérées  & délaftreufes  que  les  mum- 
viîs  ont  hnt  prendre,  fait  bien  que  le  féquefh'e  des 
biens  a un  fi  grand  nombre  d’hommes  furchai*  :e  c He- 
ment  les  adniiniftrateurs , qu'il  if  eft  p s poffible  de  rien 
furveiiler  , & qu  ils  auront  l'avantage,  s’il  dl  maintenu, 
de  s’approprier  impimément  tout  ce  qui  fera  tombé  fo-;s 
leurs  mains. 

Le  féqueidre  a , fous  ce  point  de  vue,  des  elfe  s d’unç 
grande  immoralité  Cette  furcharge  de  travail,  6c  la  confti- 
lion  ou  ifoccahomie  , tendent  à corrompre  ceux  des  fonc- 
tionnaires publics  donc  la  hdélité,  donc  la  probitc  n’ell 
pas  à toute  épreuve , en  les  rendai.t  dépofitaues  d’objets 
dont  il  eft  très  - difix' île  qu'on  pudle  leur  deinanrier 
compte.  D’un  autre  coté  , cette  foule  de  gardiens  clioifis 
parmi  les  cliiTes  utiles  & la.boneuiés  du  peuhic  , que  l'on 
Cla  ie  pour  -conf  rvcr  une  partie  des  biens  féqueftrés  , 
iorf  Hi’on  a h grand  hefoin  des  travaux  qifüs  font  accou- 
tumés a rendre  à la  fociété  , ne  lui  deviendra-c-dle  pas 
onéreufe  êc  redoutable , loriqifon  laura  accoutumée  à 
' line  vie  molle  &:  oïlive  ? 

C ombicn  cetre  m^fure  da  féqudlre  ne  pnroic-elle  pas 
défartreufe  encore  , ii  Ton  cordîdc';e  qu’elle  prive  de 
iubff âoee  des  femmes  . des  enfuis  , des  familles  entières  , 
^qui  nont  p.u  tidpé  en  nen  a l’incivifme  de  leurs  époux  , 
de  leurs  pères , Sc  qui  ne  peuvent  obtenir  ni  h diftraélioii 
des  biens  qui  leur  apparnennciK,  ni  môme  des  fecours'; 
fl  l’on  conlklère  quelle  fufpend  une  parrie  des  travaux  de 
î agriculture  & du  commerce,  qu’elle  entrave  une  infinité 
ers  utiles  ! 

Ainfi  , lQiiq.if  un  homme  eft  arrêté-,  non-feulcmeut  les 


bras  qn’il  employoit  font  fufpendus  par  féquefae , mais 
encore  les  citoyens  qu’il  occupoic  peuvent  pas  mime 
obtenir  ce  qui  leur  eil  dû. 

Ainli,  quand  on  force  les  mefures  les  plus  falucaires , on 
paivlentà  enflure  retomber  le  poids  lut  ia  pâme  la  plus  Hidi- 
genre  du  peuple,  6c  à augmenter  la  tourmente  de  la  révolu- 
tion.C’eft  le  plus  'langereuxdes  pièges  au  nos ennenus  veulent 
rjoiis  eniTaîncr.  Enfin,  n s refuious  commerciales  avec  l’é- 
tranger feroient  bientôt  abElumcnt  anéanties  , li  nous 
ladîions  plus  long-temps  les  nations  neurres  ôi  alliées  cians 
rinquietude  que  l’exéciuion  des  rraiifadions  pa?  cicuüères 
de  nos  négociaiis  pourra  être  entravée  par  le  féqueftre. 

Si  vous  n’étiez  pas  convaincus  qu’il  ne^peut  être  ap- 
pliqué indilHudement  à tous  les  détenus  comme  fuf- 
peds  , il  fiiffiroit  de  rappeler  que  vous  avez  décréfé 
tL-ès-fréquemmr-nt  que  ceux  qui  contreviendront  à cer- 
taines difpof rions  légales  , leronc  déclarés  fufpeds  ôc 
traités  comme  tels  : par  exemple , ceux  qui  vendent  des 
marchaiiûifes  angkifes;  ceiiX  qui  foup  prétexte  de  mrdui- 
die , ont  voulu  fe  difpenfer  d’aller  aux  (rontières  ; ceux 
qui  ont  acheté  des  fouliers  dedinés  aux  dérenteiirs  de 
la  patrie  ; ceux  qui  n’ont  pas  envoyé  l’écac  des  chevaux 
qu’ils  ent  livrés.  Il  n’ell  ccTtainement  pas  a préfumer 
que  vous  ayez  voulu  féapieilrer  les  biens^de  tant  d’in- 
dividus. 

Hâtoii5-nous  donc  de  redreindre  le  féq  ehre  , autant 
qu’il  elf  podible  , c’eil:  a- dire  , aux  cas  où  vous  l’avez  juge 
nécefiiure  par  les  dirpontions  précifes  de  vos  lois. 

D’après  cela,  vous  penferez  fans  donre  qu’il  eû  extrême- 
ment urgent  d’ordonner  qu’il  Eyic  lève  far  les  biens  de 
tous  les' détenus  hmplement  iulpecto 

Mais,  en  faifant  cet  aéfede  juitice  , il  ne  faut  pas  qu’on 
piiilîe  en  induire  que  vous  permettez  qu’on  né^fnge  les 
précai'irions  necefll-dres  pour  conV.iiucre -les  • ennemis  d$, 
U révolution  de  leur  lâcheté  6c  ce  keu*  perfidie. 
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11  efi:  donc  abrokiment  néce{raire,  en  refcfeignant  cette 
meiure , d ordoi jner  que  le  fcelle  fera  appofé  fur  les  papiers 
du  détenu  . imméciiatement  après  fon^arredarion,  & de 
prciCiTre,  pour  Ta  propre  sûreté,  qu’il  fera  procédé  à cette 
operation,  & enfate  â la  levée  du  feedé  àc  rexamen  des 
papiers,  en  la  préfence  3c  en^celle  de  deux  témoins. 

La  ievee  cm  lequeftre  rend  aux  détenus  radminiftration 
de  leurs  biens  , il  faut  donc  leur  lailTer  C‘.'-inmnnicaiion 
avec  un  ou  deux  païens  ou  amis,  qui  feront  agréés  par  le 
cdm  le  révoluciontiaire  du  diflnél. 

D un  autre  côte  , il  par  ic  indîfpenfable  d’empêcher  les 
détenus  iufpeéts  d’ahéner  l.iirs  fonds j fans  quoi  vous 
verriez  iivas  ennemis  profiter  de  cette  ornifiion  pour  fouf- 
traire  a la  nnion  le  gage  de  rindemnité  qui  lui  eil  due, 
lürfqu  il  i^nt  rec  >n'jus  coupables  envers  elle. 

\ ous  anprouvercz  fans  dôme  que  c-mx  qui  font  jugés  , 
comme  f ^îpects,  deyoir  être  détenus  vufqu'  ) la  paix,  foient 
adu|eris  d une  raxe  iur  leurs  bieiis  , car  il  ne  feroit  pas 
poiiciqu-.:  de  leur  ladLr  L diipolînori  d’une  grande  for- 
tune, a ‘leurs  h-'S  depenles  oceafionnées  par  je>  mefures 
CaC  fur  ed  ance  que  la  Cvonv^nnon  eft  forcée  de  prendre 
conrre  les  maiveislans , exigent  une  indemnité  pour  la 
na!î'.>n. 

V<)5  coinires  ont  cru  cjn’ime  taxe  annuelle  qui  feroit 
fixee  d près  Igs  règles  de  l’emprunu  force,  pourroit  rem- 
plir VUjS  vu  s. 

f il  laifi  :Ht  d ces  détenus  la  gefiion  de  leurs  biens  , 
ve  us  devtz  ho  mrérelfcr  au  fuccès  des  foins  qu’ils  y don- 
ne : ous  ne  voudrez  donc  pas  les  réduire  d de  limplcs 
peniio/ts  alinjentaires  ; Sc  en  les  laifiant  jouir  des  amélio- 
rstions  quhls  peuv  nt  faire  , il  y a lieu  de  croire  qu’ils  s’en 
o-cuptront  de  manière  a rendre  leur  adminifiration  très- 
produéfive  Sc  très-avantageufe. 

Nous  avons  cru  devoir  vous  propofer  un  article  fur  la 
faccçfiion  des  détenus  qui  ne  font  pas  prévenus  de  conf- 
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pi^'âulün.  Quoiqu’il  réfiîlî:s  uiipliciremenr  <-jcs  lois  que 
vous  avez  iendues  que  celui  qui  iVed  pas  jü.z,é  eft  ceni^ 
oioLinr  innocenr,  nous  avons  pvnfé  , d’apres  les  .dilliciilté? 
qu.e  nous  ont  paru  fc  faire  à cet  égard  les  aJminillrations, 
que  vous  deviez  déclarer  précifémerii  que  les  .parens  Oe  V 
ceux  qui  rnouri  onr  clmsce  cas  leiii  fiiccéieronî  comme  s’ils 
éroiem  décédés  en  liberté. 

■l 

PROJET  DE  DÉCRET. 


La 

rappo 

de 


Convention  nationale  , après  avoir  entendu 
rt  de  fes  comités  de  légiflation  de  sûreté  génér 
5 réunis , décrète  : 


Le  fcelié  fera  appofé  fur  les  papiers  de  route  perfonne 
arrêt,  e comme  fufpeâe , en  fa  préfence , ou  en  celle  de 
fon  fondé  de  pouvoir , & de  deux  citoyens  appelés 
comme  témoins. 


Dans  les  trois  jours,  il  fera  procédé  à la  reconnoiQ 
f^ce  & a la  levée  au  fcelié^  rexameu  des  papiers  & 
effets  fur  lefqiiels  il  a été  mis , fera  fait  auffi  en  pré- 
lence  du  détenu  ou  de  fon  fondé  de  pouvoir , de  de 
deux  témoins  j ce  dont  il  fera  drelTé  procès-verbal. 

I I I. 


S il  fe  trouve  des  preuves  ou  indices  de  délit  ou  de 
cnme,  le  commilfaire  à la  levée  du  fedié  eft  autonfé  â 


le 

^îiftrâîre  les  pièces  qui  y font  relatives,  après  les  avoir 
paraphées  &'falc  figner  par  les  témoins,  par  le  détenu 
ou  fon  fondé  de  pouvoir  , & après  avoir  fait^  mention 
du  tout  dans  fon  procès-verbal , auquel  ces  pièces  de- 
meureront annexées. 

Expédition  de  cet  ade  fera  donnée  au  détenu  dans 
les  vingt-quatre  heures. 


Les  perfonnes  arrêtées  pour  limple  caufe  de  fufpicion, 
eonferveront  Fadminiftration  de  leurs  biens  meubles  ôc 
immeubles  pendant  leur  détention. 

V, 


Elles  pourront  avoir  communication  , aux  heures  pref- 
crites  par  la  municipalité  j avec  un  ou  deux  parens  ou 
confeils  , pour  la  geftion  de  leurs  affaires.  Les  par«ns 
ou  confeils  feront  agréés  par  le  comité  révolutionnaire 
du  diiltid. 


AulK-tbt  après  la  piibllcation  du  préfent  décret , il 
fera  donné  main  - lev  e à tous  les  détenus  jimplement 
comme  fufpcds  du  féqueftre  qui  peut  avoir  été  mis  fur 
leurs  bleus,  & la  libre  adminiftration  de  leurs  meubles 
Sc  de  leurs  revenus  leur  fera  rendue. 


Néanmoins  le  féqn®fi:re  demeurera  6c  continuera  d erre 
mis  fur  les  biens  des  pères  ôc  mères  des  émigrés,  fur 


ceux  des  ageris  compcables  envers  la  République  , dé- 
tenus pour  n’avoir  pas  apuré  leurs  comptes  , 6c  fur  les 
biens  de  tous  ceux  à l’égard  defquels  U eft  ordonné  en 
vertu  d’une  difpofition  précife  des  lois.  ^ 

V I I L 

Les  biens  de  celui  courre  lequel  il  aura  été  décerné 
un  mandat  d’atret  pour  caufe  de  fufpicion  , Sc  qui  n aura 
pu  être  arrêté,  desEeurcronr  ou  feront  aulH  féquedrés  , 
fauf  à accorder  des  fecours  à fa  femme  ou  à fes  enfans^ 
ou  à fes  père  6c  mère , s’ils  en  ont  befoin. 

La  femme  du  fufpea  contumace  ne  pourra^rien  ob- 
tenir ni  pour  elle  ni  pour  les  enfans  , fi  elle  dernande 
la  diftradion  de  fes  propres  biens  conformément  à l’ar- 
ticle XVÏ  ci  après. 

I X.  ^ 

Il  eft  défendu  à tous  adminiftrateurs  d_e  mettre  le 
féqueflre  fur  lesbiens  des  détenus  comme  lufpeds^,  ou 
autres  individus  prévenus  de  crimes  ordinaires  , ü ce 
n’eft  dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  â peine  .de  tous 
dommages  6c  intérêts , 5c  d’etre  pourfuivis  conformément 
à la  loi  du  14  frimaire. 


Toute  aliénation  , tranfport , obligation  , ou  tous 
autres  ades  tranflatifs  de  la  propriété  d’immeubles  , ou 
tendant  â des  grever  d’hypothèque  , faits  ou  confentis  par 
les  detc-nus  comme  fufpeds  ou  leur  fondé  de  pouvoir 
depuis  ieur  arcefiation  , font  nuis  ôc  de  nui  elfet. 


Î'I 


.1  ieur  nt^interdic  d’en  faire  de  fdmblables  â Favcnlr^ 
‘~nr  qu  iL  n auront  point  été  élargis  ou  jugés. 

X î L 

1 ^Uii  s éi^vei'onr  fur  la  propriété  de 

eur^  biens  immeubles , <Se  celles  oui  auront  pour  objet 
des  iüiTimes  puis  coniiciérables  qoe  le  montant  de  leur 
ij^venu,  ne  pourronî  être  décidées  qii  après  avoir  entendu 
av.s  moiivé  de  écrit  ae  1 agent  nanonal  de  L communes 
Ci^cs  iOnt  portées  pardevaiit  le  juge  de  paix  ou  des  arbitreSs 
ou  ou  conimiffaire  national,  (i  elles  fijot  pendantes  au  rri- 
una  (le  cuiLiiéb  : en  conlequence  l’agent  du  le  commiüaire 
national  exigera  ia  communicatiôn  des  pièces  trois  jo-urs 
avant  ie  jup^eoienc. 

Les  rranLécions  que  les  détenus  pourront  faire  far 
C..S  conteiiai,ions  5 n auront  d effet  qu’autant  qu’elles  feront 
cûnnirnees  par  le  direéfüire  du  dillricl'. 


îs  ne  pourront  être  cirés  devant  les  bureaux  de 
»ncdia'cion  , fur  les  contefladons  mentionnées 
précédent. 


ÎIs  pourront  néanmoins  être  aurorifés  par  l’adminif- 
tîanqn  du  difer^ét^  à vendre  leurs  fonds  ^ fi  cela  eft  né- 
c^laire  jx:>i\r  acquitter  une  dette  exigible,  confeatée  par 
autnentique  avant  leur  arreication,  ou  pour  faire 
des  réparations  mdifpenfables.  - J 

X y. 

Qux  des  individus  fufpeéls  jugés  devoir  être  détenus 


jLifqu’à  la  paix,  fans  néanmoins  ê':re  condamnés  a la 
déportation  , paieront  une  taxe  annuelle  fur  leur  revenu. 

X V î. 

Cette  taxe  fera  éi^de  à celle  de  l’ern prant  forcé,  établi 
par  la  loi  du  3 feptembre  1793  ( v.  Çf.  , & fen  payée 
tous  les  ans  tant  que  durera  leur  détention  , â comnrer  dç' 
l’année  correfpondante  à 1794  ( v.  ft.  ) , d’après  les^ciécla- 
rations  , formalités  ôc  modifications  établies  par  cette  loi  , 

fur  les  biens  qui  y font  mentionnés. 

XVII. 

Néanmoins  l’époux  d’une  perfonne  détenue  comme 
fufpede  jufqu’à  la  paix  pourra,  s’il  n’efi:  pas  jugé  devojr 
être  auffi  détenu,  demander  la  dilfraélioa  des^  revenus 
de  fes  propres  biens. 

pans  ce  cas , il  iera  char2:é  de  l’entretien  & de  le:la- 
carion  des  enfans , & il  ne  fera  rien  déduit,  à leur  égard, 
pour  la  fixation  de  la  taxe  impofee  au  détenu. 

-X  V î I J. 

^ Cette,  taxe  fera  payée  au  profit  de  la  République  , fans 
répétition,  a la  hn  de  chaque  année,  par  le  détenu  ou  les 
prépofés  chargés  de  la  gefHcn  d-  Rs  biens  , e.ntre  les 
mains  des  receveurs  de  di-ünéc,  fur  le  rôle  qui  fera  arrêté 
par  le  diieéloire , ce  dont  il  fera,  envové  des  coptes  au 
comhé  des  dnances  & à la  cominifdon  des  coiunhutions 
p'ibliques. 

i-^es  quittances  qui  en  Rront  données  au  détenu  ne 
ferviront  qu’à  conftater  fa  libération. 

X I X..q- 

Si  la  déclaration  qu’il  a faite  n^’efi  point  exaéle , il  fera 


puni  peines  portées  dans  la  loi  du  3 feptembre  , âc  en 
outre  fa  détennon  fera  prolongée  d’un  an  après  la  paix* 

X X. 

Au  moyen  de  la  taxe  ci-dtfTus  mentionnée , le  fé- 
queflre  ^efl  levé  fur  les  biens  des  détenus  iufqu’à  la  paix. 

X X I, 

Lés  f^arens  des  détenus  morts  en  état  d’arreflatioû 
pour  limple  caiife  de  fufpicion  , fans  qu’il  y ait  eu  contre 
eux  un  jugement  portarit  accufation  d’on  crime  contie- 
xévolurionnaire , leur  fuccéderont  comme  s’ils  écoient 
décédés  en  liberté,  fans  rien  préjudicier  cependans  pour 
ce  qui  concerne  la  fucceirion  des  pères  & mères  des 
émigrés. 


• BL’IMPEIMSRIS  nationale. 

Brumitirc,  Van  tro'^sme. 


